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La Direction générale des finances publiques (DGFiP)
Les concours et l’examen de la DGFiP sont de véritables épreuves de recrutement professionnel, ce que semblent oublier ou méconnaître de nombreux candidats. Or les jurys sont particulièrement exigeants sur ce point, notamment à l’oral : en tant que candidat à un poste d’inspecteur des finances publiques, vous devez connaître, a minima, l’organisation et les principales missions de votre future administration.
Qu’est-ce que la DGFiP ?
La Direction générale des finances publiques appartient au ministère des Comptes publics, tout comme la Direction générale des douanes et droits indirects et la mission interministérielle de coordination anti-fraude.
Important
La dénomination exacte du ministère chargé du Budget de l’État peut changer selon les gouvernements qui en confient la responsabilité à un secrétaire d’État, à un ministre délégué (ce qui est le cas à la date de publication de cet ouvrage) ou à un ministre. Pensez à actualiser cette information le cas échéant.

La DGFiP est officiellement née le 3 avril 2008 (décret n° 2008-310) de la fusion de deux grandes directions générales « historiques » : la DGI (les impôts) et la DGCP (la comptabilité publique, mieux connue comme le « Trésor public »). Cette fusion, envisagée dès 2007, a été mise en œuvre dans le cadre de la réforme de l’État : la révision générale des politiques publiques (RGPP).
Elle vise à rationaliser et à optimiser les missions et les moyens des administrations fiscales et financières, tout en proposant à leurs usagers et partenaires des services toujours plus complets, plus rapides et plus simples d’accès (le guichet fiscal unifié pour les particuliers, l’interlocuteur fiscal unique pour les professionnels, l’offre de services élargie…).
Il convient de connaître le nom du directeur général des finances publiques (DGFiP). Depuis janvier 2024, c’est Antoine Magnant (information à vérifier avant le concours, surtout l’oral).
Les missions de la DGFiP
La DGFiP exerce :
des missions fiscales : élaboration des règles fiscales ; calcul, contrôle et recouvrement des impôts et taxes dus par les particuliers et les professionnels ; gestion (réception, traitement, relance, contrôle) de leurs déclarations fiscales ; gestion des demandes de remises gracieuses et des réclamations contentieuses ; instruction des demandes d’agréments fiscaux ; représentation du ministère dans les négociations internationales (pour ce qui relève des questions fiscales) ;
des missions foncières et domaniales : gestion du cadastre et de la publicité foncière (recensement du patrimoine foncier et conservation des actes relatifs aux immeubles) ; mise en œuvre de la politique immobilière de l’État (notamment la gestion des biens immobiliers dont l’État est propriétaire, et la vente de certains d’entre eux) ;
des missions de gestion publique : tenue, production et valorisation des comptes de l’État (y compris le contrôle et le paiement des dépenses de l’État) ; recouvrement des recettes, règlement des dépenses, tenue de la comptabilité des collectivités territoriales et des organismes publics (y compris l’exécution de tous leurs budgets) ; expertise et conseil financier ; gestion des dépôts de fonds au Trésor ; recouvrement des recettes non fiscales ;
des missions « transverses » : gestion de ses agents (dont la formation professionnelle et l’organisation des concours), de ses ressources financières, immobilières et matérielles tant en ce qui concerne son administration centrale (située principalement à Paris et en région parisienne) que ses services déconcentrés (situés dans chaque département de métropole et d’outre-mer).
L’organisation de la DGFiP
Forte d’un peu plus de 95 000 fonctionnaires et contractuels (en 2022) répartis sur tout le territoire national, la DGFiP est organisée à la fois de manière pyramidale et en réseau.
Les services centraux de la DGFiP
Au sommet de la pyramide, les services centraux de la DGFiP (essentiellement situés à Paris, dans le quartier de Bercy) sont chargés :
de gérer et de piloter l’activité des directions locales (service de la sécurité et du contrôle fiscal, service de la gestion fiscale, service des collectivités locales, service comptable de l’État) et les moyens humains et matériels qui leur sont alloués (service des ressources humaines, service stratégie pilotage budget, service des systèmes d’information) ;
de concevoir la législation fiscale (Direction de la législation fiscale) ;
d’assurer la mise en œuvre de la politique immobilière de l’État et la gestion domaniale (Direction de l’immobilier de l’État).
Certaines missions sont directement rattachées au directeur général et au directeur général adjoint – Mission risques et audit, Délégation aux relations internationales, Stratégie relations aux publics (SRP) ; Direction de l’immobilier de l’État, Mission Risques et Audit – qui disposent en outre d’un cabinet chargé de les assister (cabinet et communication).
Schématiquement, le service de la gestion fiscale ainsi que le service de la sécurité juridique et du contrôle fiscal regroupent les compétences de l’ancienne Direction générale des impôts (DGI), tandis que le service des gestions publiques locales, des activités bancaires et économiques représentent les compétences de l’ex-Direction générale de la comptabilité publique (DGCP).
Les services de la sécurité juridique et du contrôle fiscal, et de la gestion fiscale
Le service de la sécurité juridique et du contrôle fiscal est chargé du contentieux, des agréments et des rescrits fiscaux, ainsi que du contrôle fiscal. Le service de la gestion fiscale organise l’activité des services déconcentrés qui œuvrent dans le domaine fiscal des particuliers, des professionnels (y compris le recouvrement des impôts et taxes), des missions foncières et de la fiscalité du patrimoine.
Le service des gestions publiques, des activités bancaires et économiques et le service de la fonction financière et comptable de l’État
Le service des gestions publiques, des activités bancaires et économiques pilote l’activité des comptables publics chargés d’élaborer et de suivre les budgets des collectivités territoriales, de leur fournir un conseil financier, fiscal et économique. Le service de la fonction financière et comptable de l’État assure la centralisation de la comptabilité de l’État et le suivi de ses dépenses, notamment au moyen de l’application informatique Chorus.
Le service des ressources humaines, le service stratégie pilotage budget et le service des systèmes d’information
Ces services constituent l’indispensable intendance sans laquelle la DGFiP ne pourrait pas concrètement assurer ses missions. Pour cela, il faut disposer de moyens humains (service des ressources humaines), financiers (service stratégie pilotage budget) et informatiques (service des systèmes d’information).
Le service des retraites de l’État
La DGFiP assure la gestion du régime des retraites de l’État tant en ce qui concerne la tenue du compte individuel retraite (CIR) et le recouvrement des cotisations que le paiement des pensions.
La Direction de la législation fiscale (DLF)
Elle occupe une position un peu particulière dans l’organigramme des services centraux de la DGFiP puisqu’elle est placée sous l’autorité directe du DGFiP, mais que le ministre de l’Économie a également autorité sur elle en matière de législation fiscale. Chargée de la conception de la fiscalité (commentée notamment au travers du Bulletin officiel des finances publiques qui exprime la doctrine officielle de l’administration sur les lois et règlements à caractère fiscal) mais également de la préparation des lois de finances, la DLF est subdivisée en : un « Bureau A », qui coordonne les projets de textes législatifs et réglementaires de nature fiscale, assure le lien avec le Parlement et le Conseil d’État et réalise des études statistiques en matière fiscale ; et quatre sous-directions B, C, D et E respectivement B « fiscalité directe des entreprises », C « fiscalité des personnes », D « fiscalité des transactions » et E « prospective et relations internationales ».
La Direction de l’immobilier de l’État
Cette direction, directement rattachée au directeur général, est chargée de la politique immobilière de l’État (PIE), de la gestion et de l’évaluation domaniale (des biens dont l’État est propriétaire). Depuis fin novembre 2019, elle anime divers sites internet dédiés notamment aux ventes immobilières et mobilières de l’État.
Outre ces directions et services, les services centraux de la DGFiP comportent deux directions de projets (« Facturation électronique » et « Réforme de la fiscalité internationale ») et une délégation à la transformation numérique (« DTNum »).
Les directions nationales et les services à compétence nationale et supradépartementale
Entre le niveau central et l’échelon local, la DGFiP déploie des services spécifiques :
les délégations : au nombre de huit, les délégués du directeur général, avec lequel ils entretiennent des relations directes, sont chargés d’assurer une liaison stratégique et opérationnelle avec les responsables locaux ;
les grandes directions du contrôle fiscal : la Direction des vérifications nationales et internationales (DVNI) et la Direction nationale des vérifications de situations fiscales (DNVSF) sont chargées des dossiers de contrôle les plus complexes ou faisant intervenir des personnalités. La Direction nationale des enquêtes fiscales (DNEF) est plus particulièrement chargée de la collecte du renseignement fiscal et de la détection des fraudes importantes ;
la Direction des grandes entreprises (DGE) : c’est l’interlocuteur des grands groupes et des grandes entreprises pour tout ce qui concerne leurs obligations fiscales (dépôt des déclarations, paiement des impôts et taxes, contentieux…) ;
d’autres directions complètent cette liste : la Direction nationale d’interventions domaniales ; la Direction des impôts des non-résidents (DINR) ; le Service d’appui aux ressources humaines (SARH) ; le Service de documentation nationale du cadastre (SDNC) ; l’École nationale des finances publiques (ENFIP) ; les Directions Interrégionales des Services Informatiques (DISI) ; la Direction des Créances Spéciales du Trésor (DCST) ; enfin, les directions régionales du contrôle fiscal (DIRCOFI) disposent de compétences supradépartementales.
Les services déconcentrés de la DGFiP
À l’échelon local, la DGFiP est organisée en un réseau de services déconcentrés (situés sur l’ensemble du territoire métropolitain et ultramarin). Dans chaque département, une direction départementale – ou régionale – des finances publiques (DDFiP ou DRFiP) est chargée de mettre en œuvre les missions confiées à la direction générale. Ces services déconcentrés comprennent les services de direction (généralement organisés en trois pôles : fiscal, gestion publique et transverse) sous l’autorité desquels les CFP, les BDV et les autres services locaux exercent leurs missions respectives.
Les centres des finances publiques (CFP)
Ils regroupent différents services à l’échelon le plus local.
Les services des impôts des particuliers (SIP)
Ils sont compétents pour le calcul et le recouvrement des impôts dus par les contribuables personnes physiques (impôt sur le revenu, impôts locaux, contribution à l’audiovisuel public). Les SIP reçoivent les déclarations fiscales, renseignent les contribuables, instruisent leurs réclamations contentieuses ou demandes gracieuses (dégrèvements et remises d’impôt, délais de paiement…).
Les services des impôts des entreprises (SIE)
Leurs interlocuteurs sont les contribuables professionnels (PME, commerçants, artisans, agriculteurs, professions libérales) qui leur adressent leurs déclarations fiscales spécifiques et leur règlent leurs impôts professionnels (impôt sur les sociétés, TVA, taxe sur les salaires…).
Les trésoreries officiellement dénommées « Services de gestion comptable »
Elles sont principalement chargées d’établir les comptes des collectivités locales et de leurs établissements publics, des hôpitaux et de certains offices publics de l’habitat (selon des normes comptables particulières), ainsi que d’assurer le paiement des dépenses que ces organismes ont engagées (construction d’un gymnase, fonctionnement d’une école primaire…), de recouvrer les recettes qui leur reviennent de droit (abonnements à une bibliothèque ou une piscine municipale par exemple). Enfin, les comptables publics (ou trésoriers) rendent des prestations d’expertise et de conseil financier et fiscal à leurs interlocuteurs. 
Outre ces missions, certains SGC sont par ailleurs chargés du recouvrement des amendes et de certains impôts des particuliers à qui ils offrent (en milieu rural ou péri-urbain) un accueil fiscal de proximité.
Les usagers trouvent ainsi une réponse immédiate aux questions fiscales les plus courantes, qu’il s’agisse d’un renseignement ou d’une réclamation, sans avoir besoin de se déplacer dans un SIP (généralement situé en milieu urbain).
Les services départementaux des impôts fonciers (SDIF)
Ils répondent aux questions des usagers relatives au calcul de la valeur locative des immeubles soumis aux impôts locaux (taxe d’habitation, taxes foncières). Ces services délivrent également des extraits de plan cadastral.
Les services de publicité foncière (SPF) et les services de la publicité foncière et de l’enregistrement (SPFE)
Ils sont chargés de tenir à jour le fichier immobilier, qui recense les éléments juridiques relatifs à l’ensemble des propriétés bâties et non bâties. Ils garantissent ainsi la sécurité juridique des transactions immobilières. Les SPF enregistrent les actes notariés, perçoivent les impôts relatifs à ces formalités et répondent aux demandes d’information des usagers. Ils intègrent pour la plupart des pôles d’enregistrement (devenant ainsi des services de la publicité foncière et de l’enregistrement – SPFE), qui sont les interlocuteurs des notaires, des particuliers ou des entreprises, pour l’enregistrement des actes qui ne font pas intervenir des immeubles (déclarations de successions, donations, actes des sociétés…).
Les pôles unifiés de contrôle (PUC)
Le contrôle fiscal constitue l’un des piliers de l’action globale de la DGFiP. Ce que l’on appelle la « chaîne du contrôle fiscal » regroupe tous les services qui, à un titre ou à un autre, participent de cette mission essentielle (des SIP et SIE jusqu’aux grandes directions nationales évoquées précédemment). Toutefois, au plan local, certains services sont plus spécialisés dans ce domaine.
Les pôles de contrôle et d’expertise (PCE)
Ils sont chargés de détecter les entreprises dont la vérification de comptabilité paraît opportune, et de répondre localement aux questions fiscales complexes (en appui, notamment, des SIE).
Les brigades de contrôle et de recherche (BCR)
Ces brigades sont le pendant local de la DNEF (voir supra) pour la recherche, sur le terrain, du renseignement fiscal.
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Les brigades de départementales de vérification (BDV)
Elles regroupent, sous l’autorité d’un inspecteur principal ou d’un inspecteur divisionnaire (chef de brigade), des inspecteurs vérificateurs chargés de contrôler les comptabilités des entreprises du département.
La politique de recrutement de la DGFiP
[image: Image sans description.]
En 2023, la DGFiP a largement dépoussiéré sa politique de recrutement en rendant plus attractive sa communication auprès d’un public plus large. Bien entendu, les concours demeurent la « voie royale » pour intégrer cette prestigieuse administration fiscale et financière de l’État. Mais d’autres voies existent. Vous les découvrirez sur le site des finances publiques.
Ces voies alternatives peuvent représenter un avantage pour les futurs candidats aux concours externes (filières administrative et informatiques) puisqu’elles constituent un premier contact concret avec la DGFiP, sa culture, son organisation, ses modes de fonctionnement, ainsi qu’une première immersion professionnelle particulièrement valorisable, notamment au cours d’une épreuve orale.
Ainsi, la DGFiP a offert, en 2023, plus de 3 000 stages à des étudiants et 759 contrats d’apprentissage (formation en alternance, rémunérée). Les annonces sont publiées sur le site suivant :
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Par ailleurs, la DGFiP propose également des contrats à durée déterminée (de 1 à 3 ans) et des contrats à durée indéterminée (CDI), pour répondre à des besoins spécifiques (suivi de travaux immobiliers ou développement d’applications informatiques, par exemple). Certes, ces contrats ne procurent pas les garanties attachées au statut de fonctionnaire. Cela étant, ils peuvent constituer une première étape très intéressante pour intégrer définitivement la DGFiP par voie de concours.
Ces nouveautés ne doivent pas faire oublier que la DGFiP mène depuis de nombreuses années une lutte active contre les discriminations et pour la diversité et l’égalité des chances. Cette politique volontariste se traduit notamment par :
l’animation de « Classes Prépa Talents », notamment pour les concours de la DGFiP (mais aussi pour d’autres concours de la fonction publique), au profit d’étudiants (licence ou équivalent) sélectionnés sur des critères sociaux (plafond de ressources pour obtenir une bourse, demandeur d’emplois, études en ZRR ou QPV, domiciliation en zones urbaines sensibles…) et de motivation. La formation est gratuite et, si les préparants ne sont pas rémunérés, ils peuvent toutefois bénéficier, sous certaines conditions, de l’allocation diversité d’un montant de 4 000 €. Ils ont également accès aux services scolaires (bibliothèque, restaurant administratif) ainsi qu’à Internet. Enfin, ils peuvent bénéficier sous réserve de disponibilité d’un logement moyennant le paiement d’un loyer modique. S’agissant du concours externe d’inspecteur des finances publiques, cette formation – d’une durée de 350 heures – est dispensée au sein de l’établissement de Clermont-Ferrand tous les jeudis et vendredis de novembre N à juillet N+1 ;
des contrats ouverts aux jeunes de 16 à 25 ans, sans qualification ou peu diplômés (niveau inférieur au baccalauréat), aux demandeurs d’emploi de 45 ans et plus, bénéficiaires du revenu de solidarité active, de l’allocation de solidarité spécifique ou de l’allocation aux adultes handicapés, du revenu minimum d’insertion ou de l’allocation de parent isolé dans les départements d’outre-mer et les collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. Ces contrats sont proposés dans le cadre du parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale et de l’État (PACTE) ;
le recrutement de personnes handicapées, soit par voie contractuelle, soit par la voie des concours classiques mais en leur offrant des dispositions spécifiques lors des épreuves (sujets rédigés en caractères agrandis, sujets écrits en braille, interprète en langue des signes, temps supplémentaire accordé…) ;
la prise en compte systématique de la situation sociale des « vacataires » recrutés en appui des services pour 1 à 2 mois dans l’année.
Les moyens de la DGFiP
Ces données sont issues du rapport d’activité 2022 de la DGFiP (www.impots.gouv.fr).
Les moyens humains
95 074 cadres et agents (dont 92 166 fonctionnaires et 2 908 contractuels), parmi lesquels les femmes représentent 57,3 % des fonctionnaires et 71,5 % des contractuels.
Tous grades confondus, 5 % des agents ont moins de 30 ans, 47 % des agents ont entre 30 et 50 ans et 48 % des agents ont plus de 50 ans.
Répartition des effectifs par catégorie : 33,3 % de cadres de catégorie A ; 41,6 % d’agents de catégorie B ; 25,1 % de catégorie C.
Taux annuel d’évolution de la productivité : + 7,52 % en 2022. Par ailleurs, pour 100 € encaissés, le coût de gestion par la DGFiP s’élève à 67 centimes…
53 758 personnes se sont inscrites en 2022 aux concours de la DGFiP (toutes catégories et tous concours confondus) ; 33 908 candidats se sont présentés aux épreuves et 5 036 lauréats ont été titularisés (les mieux préparés…).
Les moyens financiers
7,648 milliards d’euros, c’est le budget de fonctionnement de la DGFiP en 2022, dont 6,617 milliards d’euros sont consacrés aux dépenses de personnel.
321 millions d’euros investis en 2022 dans des dépenses informatiques pour les agents, 314 millions pour les dépenses « métiers », 303 millions pour les dépenses immobilières et 93 millions pour les dépenses courantes.
Les résultats de la DGFiP
Ces données sont issues du rapport d’activité 2022 de la DGFiP (www.impots.gouv.fr).
Recettes publiques encaissées par la DGFiP (en milliards d’euros, Md€) : 273 Md€ pour la TVA (dont 171 Md€ pour l’État, le reste pour les collectivités territoriales et certains organismes) ; 109,8 Md€ pour l’impôt sur le revenu ; 86,8 Md€ pour l’impôt sur les sociétés ; 46,2 Md€ pour les taxes foncières ; 20,9 Md€ pour la cotisation foncière des entreprises (+ CVAE et TASCOM) ; 3 Md€ pour la taxe d’habitation ; 90,45 Md€ pour les recettes non fiscales ; 47 Md€ pour les droits d’enregistrement.
Contrôle fiscal : 14,6 Md€ de redressements, notamment pour les 34 287 contrôles sur place (dont 28 864 vérifications de comptabilité) et les 1,1 million de contrôles du bureau (contrôles sur pièces de dossiers et contrôles des demandes de remboursement de crédit de TVA).
Part des contrôles ciblés par Intelligence Artificielle et Data Mining : 52,36 % (pour mémoire : 32,49 % en 2020).
Plus de 2,47 millions de réclamations contentieuses, près de 400 000 demandes gracieuses reçues. Dans le même temps, presque 91 % des entreprises (88 % des collectivités locales) sont satisfaites de leur partenariat fiscal, et plus de 8 usagers sur 10 sont satisfaits à la fois de la qualité de service de la DGFiP (accueil, réponses aux courriers…) et de ses applications informatiques « grand public ».
Nombre de comptes ouverts au Trésor : 74 155 pour plus de 133 Md€ de dépôts.
Nombre de comptes ouverts à la Caisse des dépôts : plus de 38 000 pour plus de 55 Md€ d’encours.
Presque 13 millions d’opérations de publicité foncière (principalement demandes de renseignements, publications et inscriptions), 2,324 millions d’opérations d’enregistrement (déclarations de succession et de dons, actes de sociétés, etc.) et plus de 25 millions d’opérations cadastrales (délivrance d’informations, mise à jour du plan et évaluations).
Faites le point !
Exercice 1Votre futur environnement professionnel
1. La DGFiP dépend directement :
❏ A. du ministre chargé de la Fonction publique.
❏ B. du ministre chargé du Budget.
❏ C. du ministre chargé de l’Économie.
2. La DGFiP est organisée :
❏ A. en réseau.
❏ B. de manière pyramidale.
❏ C. de manière pyramidale et en réseau.
3. La DGFiP exerce notamment des missions :
❏ A. foncières et domaniales.
❏ B. économiques et de police fiscale.
❏ C. législatives et réglementaires.
Exercice 2Vos futures fonctions
1. Quels sont les trois types de missions assurées par un inspecteur des finances publiques ?
2. Citez trois services déconcentrés au sein desquels un inspecteur des finances publiques peut exercer ses missions.
Exercice 3Votre préparation au concours
Remplissez le tableau suivant en utilisant les éléments suivants :
- connaissances de la DGFiP et du métier d’inspecteur des finances publiques ;
- connaissances juridiques ;
- connaissances en matière de finances publiques ;
- connaissances en comptabilité commerciale ;
- connaissances en économie ;
- maîtrise d’une langue étrangère (anglais, allemand, espagnol ou italien) ;
- capacités d’organisation ;
- capacités d’analyse et de synthèse ;
- lecture rapide ;
- qualités rédactionnelles ;
- utilisation du style rédactionnel administratif ;
- expression orale ;
- confiance en soi ;
- gestion du stress ;
- capacités de concentration.
	Mes forces
	Mes faiblesses

	…
	…



Corrigés
Exercice 1
Les bonnes réponses sont : 1B ; 2C ; 3A.
Exercice 2
1. Travaux d’expertise ou de conception ; poste comptable ; comptabilité de l’État, des établissements publics et des collectivités territoriales.
2. Centre des finances publiques (CFP) ; trésorerie ; direction départementale (ou régionale) des finances publiques (DDFiP ou DRFiP).
Exercice 3
Cet examen personnel doit être conduit avec le plus d’honnêteté et d’objectivité possible. Il vous permet de savoir d’où vous partez dans les domaines importants pour la réussite du concours, de définir les points que vous devez particulièrement travailler et ceux auxquels vous pouvez consacrer moins de temps.
Votre attention est tout particulièrement appelée sur l’utilisation du style rédactionnel administratif que peu de candidats maîtrisent et qui nécessite donc un entraînement aussi important que les révisions théoriques des matières du concours (droit, économie, finances publiques, etc.).
3
Entraînement guidé
	Épreuve de réponse à des questions
Concours externe 2023
Option droit constitutionnel et administratif
	 
	Coefficient : 5

	Durée : 3 heures



Le sujet
Sujet 1
La notion de service public en France.
Sujet 2
Commentaire d’un arrêt du Conseil d’État.
Le travail préparatoire
La phase de réflexion
Avant d’entamer votre réflexion proprement dite, examinez l’énoncé pour identifier les « atouts du sujet ». Dans cet exemple, l’énoncé n’est pas directif : son concepteur ne vous propose pas de plan. Il faudra donc le trouver. Par ailleurs, les limitations d’espace et de temps du sujet sont explicites pour la première (l’espace de notre réflexion est circonscrit « en France ») mais n’existent pas pour la seconde (la notion de service public peut donc être envisagée de manière évolutive, ce qui ne signifie pas pour autant que notre plan devra adopter une forme chronologique…).
La recherche des idées
Si vous suivez scrupuleusement la méthodologie exposée dans les fiches précédentes, vous savez exactement ce que vous avez à faire après avoir pris connaissance du sujet. Rappelez-vous que cette méthodologie a pour objectif de faire diminuer le pic de stress inhérent à tout concours (vous savez précisément quoi faire et dans quel ordre), d’une part, de vous permettre de trouver et d’organiser vos idées, d’autre part.
Commencez donc par rechercher les mots-dés du sujet et à les classer en deux catégories : les mots ou expressions de base, et les expressions ou mots directionnels :
expression de base : « service public ». C’est autour de ce thème central que tourne le sujet à traiter. Notons d’ores et déjà que l’expression est utilisée au singulier (« service public ») et non au pluriel (« services publics ») ;
mot directionnel : « notion ». Le concepteur aurait pu imaginer de nombreux sujets en rapport avec l’expression « service public » (formes, continuité, évolution…). En l’occurrence, le mot « notion » donne une direction particulière au sujet. C’est cette direction que nous devrons suivre ;
expression de contexte : « en France ». En effet, notre notion du service public n’a pas d’équivalent strict en droit européen par exemple. Il importe donc de centrer notre réflexion sur le service public tel qu’il existe sur le territoire français (métropolitain et ultramarin…).
Après avoir décortiqué le sujet (ce qui permet en outre de vous en imprégner), vous devez en définir les termes. Rappelons brièvement que cette étape nous permet d’éviter les hors-sujets et d’amorcer notre réflexion :
« service public » : il ne s’agit pas seulement de l’ensemble des activités régaliennes, sociales et économiques gérées par des structures publiques, et par extension les activités d’intérêt général prises en charge directement par un organisme du secteur public (administration, entreprise publique, établissement public…) ou assuré par le secteur privé, sous le contrôle de l’administration (= « services publics »), mais d’un concept politique et juridique qui renvoie à la promotion et à la défense de l’intérêt général contre les intérêts particuliers (= « service public ») ;
« notion » : au cas particulier, le terme de « notion » doit être contextualisé au domaine qui nous intéresse : le droit. Il ne s’agit donc pas d’une « connaissance élémentaire ou intuitive » d’une chose, comme sa définition courante l’indique. En droit, le terme « notion » inclut la définition, le contenu et le régime de l’objet ou du sujet juridique étudié ;
« France » : la « France » doit être comprise comme la « République française » (l’option de ce sujet s’intitule tout de même « droit constitutionnel et administratif »…), dont l’autorité s’étend non seulement sur le territoire métropolitain (la « France hexagonale ») mais également ultramarin (les « Outre-mers »). Ce dernier point ne devra pas être négligé dans notre réflexion et notre propos.
Après ces très brèves (et très lacunaires) définitions, la recherche des idées proprement dite peut s’amorcer. À ce stade de la méthode, notez les idées ou exemples qui vous viennent à l’esprit au fur et à mesure sans chercher à les classer ou à leur donner une ligne directrice. Votre réflexion pourrait vous conduire à noter au brouillon les idées suivantes (en plus des définitions) :
les contours et les activités qui relèvent du service public peuvent évoluer dans le temps, en fonction des décisions prises par les pouvoirs publics ;
les missions assignées au service public relèvent de l’ordre et de la régulation, de la protection sociale et sanitaire, de l’éducation et de la culture, ainsi que de l’économie (transport, énergie, poste, télécommunication…) ;
en France, le service public obéit à trois grands principes fondamentaux : la continuité du service public, l’égalité devant le service public et l’adaptabilité (ou mutabilité) du service public ;
le service public français n’a pas d’équivalent en droit européen (qui lui préfère d’autres notions telles que « service d’intérêt général », « service universel », de « service d’intérêt économique général », ou encore de « service social d’intérêt général ») ;
le service public est une activité d’intérêt général qui peut être prise en charge directement par un organisme du secteur public (administration, entreprise publique, établissement public…) ou assuré par le secteur privé ;
« la continuité du service public, principe de valeur constitutionnelle (décision 79-105 DC du Conseil constitutionnel du 25 juillet 1979), qui repose sur la nécessité de répondre aux besoins d’intérêt général sans interruption. Cependant, selon les services, la notion de continuité n’a pas le même contenu (permanence totale pour les urgences hospitalières, horaires prévus pour d’autres). La jurisprudence du Conseil d’État précise qu’un service qui ne respecte pas les heures d’ouverture annoncées (ouverture tardive, fermeture hâtive) risque une condamnation. Toutefois, ce principe de continuité doit s’accommoder du droit de grève, exclu pour certains agents (policiers, militaires, par exemple) ou limité par un service minimum (navigation aérienne, transports ferroviaires, télévision et radio, notamment) ». (source : site vie-publique.fr) ;
« l’égalité devant le service public, principe à valeur constitutionnelle, est l’extension du principe général d’égalité de tous devant la loi (mentionné dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789). Toute personne a un droit égal à l’accès au service, participe de manière égale aux charges financières résultant du service (égalité tarifaire sauf pour les services facultatifs) et doit être traitée de la même façon que tout autre usager, sans discrimination ni avantage particulier. Le défaut de neutralité – principe qui est un prolongement du principe d’égalité – d’un agent du service public, par exemple une manifestation de racisme à l’encontre d’un usager, constitue une faute déontologique grave. » (source : site vie-publique.fr) ;
« l’adaptabilité ou mutabilité suppose que le service public s’adapte aux évolutions de la société. Il doit suivre les besoins des usagers (souplesse d’organisation des services, notamment) et les évolutions techniques (passage du gaz à l’électricité au début du XXe siècle, par exemple). » (source : site vie-publique.fr) ;
attention à ne pas confondre « secteur public » et « service public » : le premier est une structure constituée d’entités de droit public (administrations, établissements publics, entreprises publiques…) tandis que le second est un ensemble d’activités d’intérêt général (principalement réalisées par des entités publiques mais également par des entreprises du secteur privé) ;
le service public français d’aujourd’hui ressemble-t-il à celui de la fin du XIXe siècle ou à celui de l’après Seconde Guerre mondiale ? À quoi cette évolution est-elle due ?
à sa naissance en France, le service public ne visait à assurer que les fonctions régaliennes fondamentales (justice, défense, police, diplomatie) et les fonctions traditionnellement assumées par la puissance publique (éducation, santé publique et action sociale). Aujourd’hui, ce champ d’action peut apparaître comme relativement étroit (par exemple, quid du soutien à l’économie ?) ;
depuis la Première Guerre mondiale, puis de la crise des années 1930 et enfin de la Seconde Guerre mondiale, de nouveaux besoins publics sont apparus et ont contraint le service public français à s’adapter pour répondre à ces besoins ;
en réalité, il existe deux définitions du service public. La première inclut les trois principes fondamentaux évoqués précédemment, le contrôle par les pouvoirs publics, et l’exercice de la puissance publique. La seconde définition du service public utilise un faisceau d’indices incluant l’intérêt général de l’activité considérée, les conditions de sa création, son organisation ou son fonctionnement, la nature de la personne qui l’exerce, les obligations qui lui sont imposées ainsi que les mesures de contrôle de la réalisation de cette activité de « service public » ;
charte des services publics : principes de transparence, de neutralité, de fiabilité, de laïcité ;
maisons France Services : que regroupent-elles ?
Bien entendu, ces premières idées notées spontanément doivent être enrichies d’autres idées qui les approfondissent.
En réalité, il vous faudra aller au bout de chacune de ces idées, les exploiter, les illustrer pour bâtir un plan solide. Par ailleurs, il ne faudra pas vous décourager mais accepter le fait que ce processus est progressif : il est extrêmement rare de noter d’une traite et de manière exhaustive toutes les idées utiles au sujet…
Le tri
Trouver la ligne de partage
Vous devez examiner une à une les idées posées au brouillon et déterminer ce qui les caractérise de manière simple et évidente. En l’occurrence, une première ligne de partage des idées pourrait reposer sur deux idées, qui n’en forme qu’une en réalité, d’une part, et sur trois idées, qui là encore n’en forme qu’une, d’autre part. Quelles sont-elles ? Les deux premières idées correspondent au caractère immuable de la notion de service public en France, qui peuvent se traduire par les principes d’égalité et de continuité. En effet, pourrait-on encore parler de « service public » si celui-ci ne garantissait pas son accès à tous les citoyens, en tout temps et en tous lieux ?
Les trois autres idées concernent le principe de mutabilité (autrement dit la capacité d’adaptation), l’évolution historique du service public (dont le périmètre a changé en fonction des époques et des nécessités, et la pression des normes édictées par l’Europe).
Lorsqu’une ligne de partage apparaît ainsi, il faut prendre du temps pour l’explo­rer et s’assurer, à ce stade, que le nombre d’idées qui pourraient se rattacher aux deux parties envisagées est à peu près équilibré, ou que les deux parties envisagées englobent bien tout le sujet. Sinon, il faut trouver une autre ligne de partage et constituer d’autres « agrégats » d’idées.
Au cas particulier, cette première ligne de partage semble intéressante à explorer. Reste à la valider en s’assurant qu’elle pourrait répartir en deux groupes équilibrés, les idées que nous avons notées au brouillon.
Une autre ligne de partage envisageable pourrait se dessiner en utilisant les deux définitions du service public évoqué à la fin de notre prise de notes au brouillon (définition traditionnelle vs définition jurisprudentielle). À ce stade de notre réflexion, il peut être utile de noter dans un coin du brouillon ces deux possibilités et de voir ensuite laquelle nous retiendrons en définitive…
Éliminer les idées inutiles
Éliminez les idées qui ne peuvent se rattacher ni à l’une des parties du corps principal envisagé, ni à l’introduction ou à la conclusion possibles. Certaines idées n’entretiennent qu’un lien indirect avec le sujet. Cependant, elles peuvent servir, le cas échéant, à alimenter l’introduction (ou la conclusion) car elles précisent le contexte du thème retenu par le concepteur du sujet.
Exemple
Nous aurions pu noter au brouillon le fait que les droits accordés aux fonctionnaires (droit à rémunération après service fait, droit à congé, droit à formation professionnelle, droit syndical, droit de grève…) garantissent la bonne exécution et la neutralité du service public. Pour autant, cette idée, certes intéressante dans le contexte d’une réflexion plus générale, n’est pas réellement pertinente dans le cadre plus étroit du sujet que nous avons à traiter. Elle n’entretient pas un lien direct et immédiat avec la « notion de service public en France ». Nous devrions donc éliminer cette idée et ne pas chercher à l’utiliser à tout prix…

Créer deux agrégats d’idées
Si nous reprenons la première ligne de partage à laquelle nous avons aboutie précédemment, nous pouvons classer nos premières idées dans les deux groupes (ou agrégats) suivants :
le service public se fonde, en France, sur deux principes fondamentaux, gravés dans la Constitution : l’égalité et la continuité ;
… auxquels le principe de mutabilité confère une souplesse essentielle : adaptation historique et juridique.
Enrichies et approfondies, ces idées s’organisent en deux agrégats de longueurs équivalentes (cf. proposition de plan à la fin de cette fiche), gage d’un plan formellement équilibré (ce qui reste une priorité absolue dans le cadre d’un concours administratif).
La construction du plan
Chaque idée a trouvé sa place dans un « agrégat », c’est-à-dire un sous-ensemble d’idées partageant un certain nombre de points communs. Comme indiqué précédemment, ces agrégats doivent être de longueur équivalente, comporter à peu près le même nombre d’idées et s’articuler de manière cohérente pour créer une dynamique.
Dans notre exemple, il ne suffit pas d’énoncer les principes du service public en France. Il faut « problématiser » le sujet, c’est-à-dire créer artificiellement un « problème » que nous nous chargerons de résoudre au travers de notre copie.
Pour dynamiser un sujet a priori descriptif (« la notion de service public en France »), nous pouvons partir d’un constat largement répandu et accepté (c’est-à-dire consensuel), que nous nuancerons ensuite. En l’occurrence, il est évident que le service public a évolué au cours de notre histoire récente : pourquoi et comment ? Et quel est son avenir ?
Cela étant, il n’en demeure pas moins que la France reste très attachée à cette notion, qui se traduit concrètement dans le quotidien de tout un chacun.
Attention
Rappel : le plan « thèse, antithèse, synthèse » cher aux littéraires n’a pas sa place dans un concours administratif…

Dernière étape de la construction du plan : subdiviser les deux parties principales en deux sous-parties équilibrées. Pour y parvenir, il convient d’appliquer à chacune des parties principales les techniques utilisées précédemment : classement des idées de la partie considérées et constitution de « sous-agrégats ».
Proposition de corrigé
Proposition d’introduction
En France, du simple citoyen jusqu’au Conseil d’État, en passant par les institutions locales, les partis politiques et les organes de presse, chacun émet un avis sur l’une des composantes essentielles de la République : le service public. Car c’est à travers lui, et par lui, que se manifeste la puissance publique de l’État et des collectivités territoriales. Or, les sondages le montrent régulièrement, les Français entretiennent un rapport ambigu avec le service public. Dès lors qu’ils en attendent beaucoup, d’abord en matière de santé, d’éducation et de sécurité, ils sont extrêmement critiques sur son fonctionnement et ses résultats [contexte du sujet].
Pour autant, la notion de service public en France ne doit pas être confondue avec les services publics, qui sont la traduction concrète, matérielle, d’un concept politique et juridique qui tire sa source des Constitutions successives de la République française. En ce sens, la notion de service public renvoie à la promotion et à la défense, par les pouvoirs publics, de l’intérêt général, qui se distingue par nature des intérêts particuliers en ce qu’il poursuit des buts plus larges. [définition succincte des termes du sujet].
Dans ce contexte à la fois politique et juridique, il n’est donc pas étonnant de constater que la notion de service public se fonde, en France, sur deux principes fondamentaux, d’essence constitutionnelle (I), tels que la continuité (I-A) et l’égalité (I-B). De même, il n’est pas plus surprenant de relever la permanence de la notion de service public dont la souplesse que lui confère un troisième principe fondamental, la mutabilité (II), lui a permis de s’adapter non seulement aux soubresauts historiques (II-A) mais à l’évolution de son environnement politique et juridique (II-B) [annonce explicite du plan].

Proposition de conclusion
En définitive, la notion de service public en France constitue l’un des fondements même de la société de citoyens partageant ce même territoire, lui permettant, par là même, de faire Nation.

Proposition de plan structuré
I. En France, le service public se fonde sur deux principes fondamentaux, issus de la Constitution…
I. A. La continuité
Ce principe, d’essence constitutionnelle, est intimement lié à la notion d’intérêt général, finalité irréfragable du service public. En effet, de par sa nature même, le service public doit demeurer accessible en tout temps et en tous lieux, sous réserve, bien entendu, des considérations pratiques matérielles et organisationnelles. [évoquer les Outres-Mers]
I. B. L’égalité
Si, par nature, le service public doit demeurer accessible en tout temps et en tous lieux, il doit l’être également à tous : c’est le sens du principe d’égalité des citoyens devant le service public, qui trouve sa source dans la Constitution. Cette égalité d’accès suppose également que soient mis en œuvre les principes subséquents de neutralité, de laïcité [évoquer le cas particulier de Mayotte], d’interdiction des discriminations…
Pour autant, ces deux piliers inébranlables du service public français reposent sur un socle qui, en introduisant une certaine forme de souplesse, leur permettent de résister aux « secousses sismiques » générées par l’évolution de l’environnement historique et juridique…
II. … auxquels le principe de mutabilité confère une souplesse essentielle
II. A. L’adaptation historique
La notion de service public, en France, connaît sa forme embryonnaire après 1789, mais elle grandit à l’ombre de la IIIe République et se voit plus pleinement reconnaître au tournant du XXe siècle. La Première Guerre mondiale, la crise des années 1930 et la Seconde Guerre mondiale ont constitué autant de périodes clés après ou au cours desquelles la notion de service public s’est étendue. Ainsi, la mutabilité, qui ne concerne d’abord, que l’adaptation du service public aux moyens modernes, se retrouve également dans son évolution historique…
II. B. L’adaptation juridique
L’évolution des moyens et les soubresauts de l’Histoire ont continuellement modifié la physionomie et le périmètre du service public en France. Cela étant, la construction européenne constitue certainement l’événement politique et juridique de la fin du XXe siècle et du début du XXIe qui l’aura le plus profondément marqué. En découlent les réformes – non seulement organisationnelles mais également, et surtout, philosophiques (au sens politique du terme) de ces quarante dernières années – du « service public à la française »…

OEBPS/medias/02sommaireQR1.png
#qcm &

(CM interactifs pour réviser
foucherconnect.fr/
gt





OEBPS/medias/une.jpg
T AETTET.E) FONCTION PUBLIQUE

|

Inspecteur
des finances
publiques (DGFiP)

Concours externe, interne, examen professionnel, Catégorie A

Michaél Mulero

FOUCHER





OEBPS/medias/Sommaire_Homme_cravate.png





OEBPS/medias/cover.jpg
REUSSITE CONCOURS

Epreuves d'admissibilité
et d'admission
=

Méthode .
et conseils du jury

Un acces privilégié e ‘ : = ;
a l'application d | : o» -
et au site Internet ) g FOUCHER





OEBPS/medias/P1fiche2QR1.png
#info

Choisir le service public

2urcigipts





OEBPS/nav.xhtml
		Couverture

		Une

		Copyright

		2. La Direction générale des finances publiques (DGFiP)

		Faites le point

		3. Entraînement guidé



Pages de la version imprimée

		3

		12

		13

		14

		15

		16

		17

		18

		19

		20

		34

		35

		111

		112

		113

		114

		115

		116

		117

		118



Landmarks

		Couverture

		Pages liminaires

		Page de titre

		Sommaire

		Corps de l'ouvrage





OEBPS/medias/02sommaireQR2.png
# vidéos
Simulations d’entretiens
avec le jury

2urcgipn





OEBPS/medias/P1fiche2QR2.png
#info

Refoindre les finances
publiques

2urcagipts





OEBPS/medias/Sommaire_etudiants.png





OEBPS/medias/Sommaire_bibliotheque.png
allm,





OEBPS/medias/ressources_numeriques_115123.png
Votre Réussite Concours Foucher
s'enrichit de ressources
numériques

Lorsque je rencontre un pictogramme
ressource au fil des pages :

# vidéo wh
Simulations d’entretiens avec le jury

2020rcgendarme01

1. Je vais sur www.foucherconnect.fr

‘g~ J'enregistre cette page dans mes favoris
pour les prochaines fois.

2. Je saisis le code de la ressource indiqué
dans le pictogramme.

3. Je visualise ma ressource.

Des FLASHCODES permettent
aussi d’accéder aux ressources
depuis un smartphone






OEBPS/medias/Digischool.png
Wusedy

e, +de 1000 lepons

et + 1 500 queslions

digiSchool Vidées~ pour réussir
I'épreuve orale

Annales-des éditions
précédentes

Mode hete~-ligne

a | DESsy sire
“ \OFFERTS

TENARAT AVECLES
A R

digischool.fr/concours

2 el

e dans DSPONBLE SUR
& I'App Store ' Google Play

EN PARTENARIAT AVEC






OEBPS/medias/Sommaire_Crayon.png





OEBPS/medias/P1fiche2QR3.png
#info

Le rappart annuel
de la DGFiP 2022

2urcigipn2






